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Chaque année, la grippe cause en Suisse plusieurs milliers 
d’hospitalisations, plusieurs centaines de décès et une perte 
importante de qualité de vie et d’autonomie, particulièrement 
chez les personnes âgées. La Confédération, l’Office fédéral 
de la santé publique (OFSP) en particulier, les cantons et nom-
breux autres acteurs sont actifs depuis plusieurs décennies 
dans le domaine de la prévention de la grippe. La maladie con-
tinue néanmoins à être confondue avec un simple refroidisse-
ment, la couverture vaccinale des groupes cibles n’évolue pas 
de la manière escomptée et de nombreux cas de transmission 
dans les établissements de santé pourraient être évités.

Durant le développement de cette stratégie nationale de 
prévention de la grippe saisonnière (GRIPS) 2015-2018, deux 
priorités sont ressorties. D’une part, il s’avère nécessaire 
d’améliorer de manière significative les connaissances con-
cernant la prévention de la grippe et le fardeau de cette mala-
die en Suisse. D’autre part, il est important que les acquis des 
dernières années au niveau national comme cantonal soient 
maintenus et les activités optimisées. En conséquence, cette 
stratégie va au-delà des efforts de promotion de la vaccination 
et deux domaines d’action viennent s’ajouter : la recherche en 
santé publique et la protection des patients. GRIPS a donc le 
rôle d’être une stratégie de transition qui permettra de prépa-
rer le champ pour la stratégie suivante, tout en optimisant les 
interventions actuelles.

L’objectif général de GRIPS est de réduire le nombre de cas de 
maladie sévère due à la grippe saisonnière, particulièrement 
chez les personnes à risque accru de complications. Pour ceci, 
la stratégie s‘articule autour de trois domaines d’action pour 
lesquels elle formule des objectifs, mesures-clés et résultats 
attendus.

Résumé

La recherche en santé publique comme priorité
Le premier domaine d’action vise à mieux estimer le fardeau 
de la maladie dû à la grippe en Suisse, ainsi que l’impact et le 
coût de différentes mesures. Les données récoltées contri-
bueront à améliorer les mesures des deux autres domaines 
d’intervention, ainsi qu’à préparer la stratégie qui suivra. 
L’amélioration des connaissances se fait sur la base de nou-
velles études lorsque nécessaire, en complément des nom-
breuses études déjà conduites en Suisse et à l’étranger ; les 
diverses lacunes de connaissances sont ainsi comblées lorsque 
les données sont inexistantes.

Afin d’estimer le fardeau de la maladie :
● les données d’affections grippales (ILI) et de cas de grippes 
confirmés par laboratoire continuent à être récoltées. 

● Une étude sur le fardeau de la maladie est conduite, permet-
tant d’estimer la morbidité, la mortalité et le coût engendrés 
par la grippe.

Afin d’estimer l’impact et le coût de différentes mesures :
● L’OFSP conduit chaque année au niveau national une en-
quête de couverture vaccinale de deux groupes à risque 
et du personnel de santé, ainsi qu’un inventaire (mapping 
study) des pratiques en matière de prévention de la grippe 
dans les cantons.

● Les acteurs conduisent des études qualitatives afin de con-
naître avec plus de finesse les raisons d’insuffisante obser-
vance des mesures de prévention.

● Afin que les établissements de santé puissent récolter 
durant chaque saison grippale les données d’observance 
des mesures de prévention dans leur établissement et la 
proportion de cas d’infection nosocomiale de grippe, une 
méthodologie commune est développée.
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La protection des patients : implication des directions 
des institutions de santé
Dans le but de protéger les personnes prises en charge par les 
institutions de santé, ces dernières ainsi que les institutions de 
formation aux professions de la santé s’engagent activement 
dans la prévention de la transmission de la grippe. Trois grou-
pes de mesures contribuent à atteindre cet objectif.

● Les formations aux professions de la santé incluent la grippe 
de manière plus approfondie dans leur cursus et proposent 
une vaccination sur place chaque automne. L’information sur 
les vaccins existants est équilibrée et transparente. Celle sur 
la transmission du virus dans les établissements de santé est 
percutante.

● Les directions des institutions de santé, sous la direction 
des autorités sanitaires cantonales, sont activement enga-
gées à différents niveaux pour la protection des personnes 
prises en charge. Elles instaurent un environnement de 
travail propice au respect des règles d’hygiène ; donnent un 
rôle actif au personnel dans l’élaboration des campagnes de 
prévention et leur mise en œuvre ; soutiennent l’organisation 
de campagnes de vaccination du personnel ; mettent en 
place un système interactif et constructif de surveillance de 
l’observance des mesures de prévention ; et rendent transpa-
rents les succès de la mise en place des mesures de préven-
tion.

● Un travail est amorcé afin de prendre en compte la couverture 
vaccinale du personnel et la proportion des cas d’infections 
nosocomiales de grippe dans les indicateurs de qualité des 
établissements de santé.

Conserver les acquis dans le domaine de la promotion 
de la vaccination
Ce domaine d’action vise à ce que les multiplicateurs des 
messages de prévention, les personnes à risque accru de com-
plications et leur entourage proche connaissent les avantages 
et les limites de la vaccination contre la grippe. Ces connais-
sances motivent les deux derniers groupes à se protéger avec 
une vaccination.

Pour ceci, l’OFSP coordonne l’élaboration d’un concept de 
communication commun de la part de la Confédération et 
des cantons. De plus, différentes mesures de promotion de la 
vaccination sont recommandées :

● Les multiplicateurs mettent à la disposition des personnes à 
risque accru de complications du matériel destiné à convain-
cre leur entourage proche de se vacciner.

● Les médecins et pharmaciens rappellent dans la mesure du 
possible systématiquement à la vaccination les personnes 
à risque accru de complications.

● Des services d’information et de vaccination à bas seuil 
d’accès sont organisés selon les besoins et bases légales 
cantonales.

● L’approvisionnement en vaccins dans les cabinets médi-
caux et les pharmacies est optimisé.
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La grippe, un problème de santé sérieux
La morbidité et la mortalité dues à la grippe saisonnière et à ses 
complications sont considérables. En Suisse, la grippe cause 
annuellement 112 000 à 275 000 consultations médicales (se-
lon le système de surveillance Sentinella), plusieurs milliers 
d’hospitalisations et plusieurs centaines de décès. Les différences 
d’une année à l’autre du nombre de consultations médicales 
s’expliquent entre autres par les variations de la virulence des virus 
et de l’immunité de la population contre les virus circulants. Durant 
les années 1990, 600 à 700 personnes de plus de 60 ans sont 
mortes chaque année en raison de la grippe ou de ses complica-
tions (Brinkhof, 2006). A ceci s’ajoute la perte de qualité de vie et 
d’autonomie, particulièrement chez les personnes âgées. Econo-
miquement parlant, le coût annuel direct de la grippe saisonnière 
pour le système de santé en Suisse a été estimé à 97 millions de 
francs suisses. Si l’on rajoute les coûts indirects liés à l’absentéisme, 
on obtient un total de 196 millions de francs. Ceci est une moyenne 
et le coût total peut varier de 130 millions à 514 millions de francs 
selon les années (Piercy, 2003). La grippe reste donc un problème 
de santé publique à prendre au sérieux également en Suisse.

Objectifs internationaux
Les objectifs de l’Union européenne (UE) concernant la grippe se 
basent sur les recommandations de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS), adoptées en 2003 dans le cadre de la résoluti-
on 56.19. Dans celle-ci, l’Assemblée mondiale de la Santé invite 
instamment les Etats Membres « à établir et à mettre en œuvre des 
stratégies visant à accroître la couverture vaccinale des personnes à 
haut risque (…) dans le but d’atteindre une couverture vaccinale de 
la population âgée d’au moins 50 % d’ici 2006 et 75 % d’ici 2010 » 
(Assemblée mondiale de la Santé, 2003). En 2009, le Conseil 
européen a adopté une recommandation sur la vaccination contre 
la grippe saisonnière avec le but de parvenir à une couverture des 
groupes à risque de 75 % d‘ici 2015 (Conseil de l’Union européenne, 
2009). En outre, le Groupe stratégique consultatif d’experts (SAGE) 
sur la vaccination de l’OMS a recommandé que les groupes cibles 
et les objectifs de couverture vaccinale soient déterminés au niveau 
des régions et des pays, étant donné que les programmes sont 
dépendants de l’épidémiologie, des capacités et des ressources 
du pays (SAGE, 2012). 

Implications financières de GRIPS
Il est attendu que les dépenses de la part de l’OFSP pour la 
mise en œuvre de GRIPS soient d’un niveau annuel similaire à 
celui des cinq dernières années. Elles concernent principale-
ment la recherche en santé publique (surveillance Sentinella, 
fardeau de la maladie, inventaire des pratiques dans les can-
tons, étude sur la couverture vaccinale et études qualitatives) 
et les activités de promotion de la vaccination.

Au niveau des autorités sanitaires cantonales, la mise en 
œuvre de la stratégie pourrait entraîner une légère hausse des 
dépenses afin de récolter les données d’observance des me-
sures de prévention, de surveiller les infections nosocomiales 
de grippe dans les établissements médico-sociaux (EMS) et de 
fournir des possibilités de vaccination à bas seuil d’accès.

Finalement, certaines institutions de santé auront besoin 
d’augmenter leurs budgets dans le but de récolter les données 
d’observance des mesures de prévention, surveiller les infec-
tions nosocomiales de grippe et conduire des études qualita-
tives sur les manières d’améliorer l’observance des mesures 
de prévention par le personnel en contact avec les groupes à 
risque.

Introduction
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Historique
En 2001, l’Office fédéral de la santé publique (OFSP) lançait 
sa première campagne nationale de prévention de la grippe, 
qui fut suivie par plusieurs autres. Ces campagnes visaient à 
sensibiliser le public à la grippe en tant que problème de santé 
et à élever la couverture vaccinale dans les groupes cibles. Le 
travail des cantons est également à noter1.

De 2008 à 2012, l’OFSP a orienté ses activités sur la base de 
sa Stratégie nationale de promotion de la vaccination contre 
la grippe 2008 à 2012 (OFSP, 2008). Faisant partie de cette 
dernière, la Stratégie de communication pour la prévention de 
la grippe saisonnière 2008-2012 a été évaluée en 2011 et des 
recommandations pour la future stratégie ont été publiées (Frey, 
2012). Cette évaluation a montré que certains objectifs de la 
stratégie n’ont pas été atteints. En effet, on observe à la fin de 
cette période une couverture vaccinale du principal groupe à 
risque, c’est-à-dire des personnes de 65 ans et plus, plus basse 
qu’à son début. Il est cependant à noter que la pandémie de 
grippe A(H1N1)pdm09 de 2009/10 a eu un impact négatif sur 
le comportement vaccinal des groupes à risque2. De plus, le 
personnel médical et soignant, tout comme les personnes 
ayant des contacts proches avec des groupes à risque, ne se 
sont pas fait vacciner dans la mesure prévue dans la stratégie. 
L’évaluation a cependant montré des succès : la diffusion des 
messages-clés par les multiplicateurs, définis alors comme les 
médecins, autorités cantonales, médias de masse et entrepri-
ses, a fonctionné.

Focus de la Stratégie nationale de prévention de la grippe 
saisonnière (GRIPS) 2015-2018
La Stratégie nationale de prévention de la grippe (GRIPS) se 
focalise sur la grippe saisonnière, sans y inclure la grippe pan-
démique. Ce choix vient principalement du fait que la grippe 
saisonnière amène des défis récurrents, qui doivent être trai-
tés séparément. Néanmoins, le renforcement des capacités de 
prévention de la grippe saisonnière (production accrue de vac-
cins, comportements adéquats des groupes cibles, etc.) aura 
aussi un impact positif sur le potentiel fardeau de la maladie 
de la grippe pandémique3.

1  Un succès marquant est celui de la campagne d’information « Unis contre la grippe », qui a 
débuté à Genève en 1993 et a progressivement été étendue aux autres cantons francophones 
et italophone, influençant indirectement les cantons germanophones. Les activités ont été 
principalement la production de spots TV, conférences de presse, information auprès des 
professionnels de santé, un site internet et d’autres matériels d’information pour les groupes 
à risque. La campagne a été évaluée en comparant les taux de couverture vaccinale de la 
population gériatrique à Genève, qui a augmenté de 29 % à 59 % entre 1991 et 2000 (Toscani, 
2003).

2  Parmi les personnes de 65 ans et plus, le taux de vaccination en Suisse est passé d’une 
moyenne de 55 % entre 1999 et 2008 à 46 % pendant la saison grippale 2010/11 (Frey, 2012). 
En France, il a diminué de manière similaire d’une moyenne de 70 % entre 2006 et 2009 à 
61 % pendant la saison 2010/11 (Caille-Brillet, 2013).

3  Pour plus d’information concernant la préparation à une pandémie de grippe, le lecteur est 
invité à se référer au Plan suisse de pandémie influenza (OFSP, 2013).

Les principales nouveautés de GRIPS
En cours d’élaboration de cette stratégie est apparue 
l’importance des points suivants :

Etendre la stratégie au-delà des efforts de promotion 
de la vaccination 
Deux domaines d’action viennent s’ajouter. Il s’agit de 
la recherche en santé publique et de la protection des 
patients.

Mettre la priorité sur la recherche en santé publique
L’état des connaissances en matière de grippe en Suisse 
nécessite en effet d’être encore approfondi. Les lacunes 
de connaissances concernent d’une part le fardeau de la 
maladie, avec comme effet la difficulté de définir avec 
suffisamment de précision la nature et l’ampleur des pro-
blèmes de santé publique que pose la grippe en Suisse. 
D’autre part, des connaissances plus précises sur le po-
tentiel impact de certaines mesures-clés sur la préven-
tion de la grippe sont nécessaires. Cela est essentiel dans 
le cas où des mesures de plus ou moins grande envergure 
doivent être prises au niveau national.

1.

2.
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Une approche participative 
L’élaboration de GRIPS a grandement bénéficié de l’apport des 
multiples partenaires (voir sous Remerciements). Au total, ce 
sont 34 représentants des institutions-clés dans la préventi-
on de la grippe qui ont participé en janvier 2013 au premier 
atelier de planification stratégique. Ce dernier a ainsi permis de 
s’accorder sur les problèmes, les nécessités d’agir ainsi que 
les objectifs à atteindre. Fin avril 2013, un deuxième atelier 
a rassemblé à nouveau les représentants des acteurs princi-
paux, afin de proposer des mesures permettant d’atteindre les 
objectifs, de discuter des tâches et responsabilités des acteurs 
et finalement des implications financières de la mise en œuvre 
des mesures proposées. Divers travaux de priorisation ont 
suivi. Mi-2014, les acteurs concernés ont eu la possibilité de 
prendre position, dans le cadre d’une consultation sur la base 
de l’ébauche de la stratégie. Leurs propositions ont été autant 
que possible incorporées dans cette stratégie.

L’accent sur la recherche en santé publique a donc une 
fonction-clé de préparation pour la stratégie qui suivra. 
La recherche sur le fardeau de la maladie permet ainsi 
de mieux cerner l’importance de ce problème de santé 
publique et est un des prérequis importants pour la mobi-
lisation des ressources nécessaires. Quant à la recherche 
sur l’impact de certaines mesures, elle permet de créer 
les bases scientifiques sur lesquelles les futures mesures 
stratégiques peuvent se baser.

Un maximum de données seront tirées des études déjà 
faites en Suisse comme à l’étranger. La recherche en 
santé publique dans GRIPS se limitera donc au strict 
nécessaire.

Introduire des changements structurels ou de ren-
forcer les mesures existantes en ce qui concerne la 
protection des patients.
Les acteurs principaux de ce domaine d’action sont les 
directions des institutions de santé (voir Glossaire), qui do-
ivent garantir le respect de certaines mesures de préven-
tion efficaces pour lesquelles des données scientifiques 
existent.

Conserver les acquis dans le domaine de la promotion 
de la vaccination.
Pour ceci, les mesures listées dans GRIPS visent à 
encourager une décision éclairée (informed decision) 
des personnes à risque accru de complications. Ceci 
s’applique également à la vaccination de l’entourage 
proche et au choix de l’hôpital ou autre établissement de 
santé, lorsqu’un séjour stationnaire doit être programmé. 
Enfin, ce domaine d’action sera également renforcé par 
certaines mesures prises dans le cadre de la mise en œu-
vre du futur Programme national de vaccination (voir sous 
Interfaces avec d’autres stratégies).

 

3.

4.
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1.1	  Epidémiologie4

La grippe (influenza) chez l’homme est une maladie infectieuse 
aiguë des voies respiratoires, provoquée par différents virus In-
fluenza du type A et B qui se modifient en permanence. Dans 
les régions au climat tempéré, elle survient chaque hiver. En 
Suisse, cette épidémie dite saisonnière commence la plupart 
du temps en janvier (dépassement du seuil épidémique), at-
teint son pic en février et dure en moyenne neuf semaines. 

Le nombre de cas et le degré de gravité de l‘infection varie 
d‘une année à l‘autre en fonction de différents facteurs, 
entre autres de la nature des virus en circulation et du niveau 
d‘immunité dans la population. Selon les estimations dispo-
nibles, 5 à 20 % de la population est touchée par la grippe 
saisonnière (Heymann, 2008). En Suisse, les affections grip-
pales conduisent 1,4 à 3,4 % de la population à consulter un 
médecin de premier recours ; cela correspond à environ 
112 000 à 275 000 consultations médicales par saison grip-
pale (voir graphique). La grippe touche le plus souvent les 
enfants. Dans cette partie de la population, il est toutefois 
rare qu‘elle provoque de graves complications.

Les complications, comme les pneumonies, constituent une 
part essentielle de la morbidité et de la mortalité découlant de 
la grippe (Klugman, 2009). En Suisse, parmi les personnes qui 
consultent un médecin de premier recours pendant la saison 
grippale pour une affection grippale (ILI), environ 2 à 4 % déve-
loppent une pneumonie et en moyenne 0,5 % sont hospitalisés 
(voir graphique). Les personnes âgées sont le plus souvent 
touchées : chez les personnes de 65 ans et plus qui consultent 
un médecin pour une affection grippale, une pneumonie est 
diagnostiquée dans 10 % des cas et l’affection grippale entraine 
une hospitalisation dans 3 % des cas. Les complications dues à 

la grippe entraînent annuellement probablement plusieurs milliers 
de séjours à l‘hôpital. Ces hospitalisations sont fréquemment 
enregistrées selon ces complications et non sous « grippe ». Des 
données fiables concernant les hospitalisations et les décès dus 
à la grippe sont donc difficiles à obtenir. Ceci provient aussi du 
fait qu’il manque une surveillance spécifique.

4  En Suisse, les épidémies de grippe sont évaluées dans le cadre de la surveillance Sentinella 
(système de déclaration Sentinella), qui enregistre les cas d‘affections grippales déclarés par 
des médecins de famille. La caractérisation des virus est assurée par le Centre national de 
référence de l‘influenza. Les informations concernant la grippe saisonnière mentionnées ici se 
basent sur les données Sentinella (semaines 40 à semaine 20 de l’année suivante) des treize 
dernières saisons grippales (c.-à-d. sans les données de la pandémie 2009/10).
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(extrapolation basée sur les données provenant du système 
de déclaration Sentinella)
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1.2	  Mode de transmission
La transmission du virus de la grippe se fait principalement 
par des gouttelettes de salive. Les virus, qui sont situés dans 
la gorge et les voies respiratoires, peuvent se propager sous 
forme de petites gouttelettes lors de toux ou d’éternuement. 
Le virus de la grippe se transmet également indirectement, 
p.ex. en serrant la main ou par une poignée de porte contami-
née. Des personnes infectées peuvent déjà transmettre le vi-
rus avant même l’apparition des premiers symptômes. Même 
les personnes infectées avec des symptômes discrets, voire 
absents, peuvent transmettre le virus.

On admet qu’un adulte infecté est contagieux un jour avant 
l’apparition des premiers symptômes et le reste trois à cinq 
jours après. Les enfants sont potentiellement contagieux plus 
tôt et peuvent le rester dix jours ou plus après l’apparition 
des symptômes. Le risque de transmission durant la période 
pré- ou asymptomatique est une des principales raisons pour 
lesquelles les personnes qui sont souvent en contact avec des 
personnes à risque devraient se faire vacciner.

1.3	  Complications
Les complications les plus fréquentes sont la sinusite, l’otite 
moyenne, la bronchite, la pneumonie et le faux croup, d’origine 
virale ou par surinfection bactérienne secondaire. D’autres 
complications peuvent survenir et mettre la vie en danger : une 
pleurésie, une myosite, une myocardite ou une péricardite ent-
raînant une cardiomyopathie dilatée, un infarctus du myocarde 
ou un choc toxique. La méningite, l’encéphalite, la myélite et le 
syndrome de Guillain-Barré (SGB) figurent au nombre d’autres 
complications, rares mais sévères. Les complications gastro-
intestinales rares, comme l’appendicite et l’inflammation de la 
vésicule biliaire, se manifestent avec un certain retard.

1.4	  Modes de prévention 
La vaccination constitue la mesure de prévention la plus 
efficace contre la grippe et sa transmission. Toutefois, le 
respect des règles d‘hygiène essentielles contribue aussi 
à la réduction de la transmission de la grippe. Les modes de 
prévention sont :

La vaccination contre la grippe saisonnière est disponible de-
puis les années 1940. Les vaccins contre la grippe saisonniè-
re sont adaptés chaque année, en février pour l’hémisphère 
nord, sur la base des nouvelles souches de virus en circula-
tion. Il s’agit en principe de vaccins inactivés. Leur efficacité 
dépend de l‘âge, des capacités immunitaires de la personne 
vaccinée, ainsi que de la concordance des antigènes vacci-
naux avec les virus circulants. Chez les adultes de moins de 
50 ans en bonne santé, la vaccination contre la grippe réduit 
généralement le risque de tomber malade de 70 à 90 %. 
On considère que son efficacité est de 30 à 50 % chez les 
personnes de 65 ans et plus. Pour ce groupe d’âge, un vaccin 
adjuvanté a été autorisé, ayant une efficacité d’environ 60% 
(Van Buynder, 2013).

L’efficacité de la vaccination est réduite chez les personnes 
dont le système immunitaire est affaibli, chez les enfants de 
moins de deux ans et chez les personnes âgées. Pour cette 
raison, la vaccination est importante non seulement chez les 
personnes à risque accru de complications, mais également 
chez les personnes qui ont un contact régulier avec ces per-
sonnes (aussi appelée vaccination de l’entourage).  

La vaccination diminue le risque de tomber malade, réduit la 
mortalité, et constitue le meilleur moyen d’atténuer la gravité 
de la maladie et d’éviter les complications (Carman, 2000 ; 
Riphagen-Dalhuisen, 2013). Comme exemple de diminution 
de complication, une méta-analyse d’essais cliniques randomi-
sés a montré que parmi des patients à haut risque de maladie 
cardiovasculaire, ceux qui avaient été vaccinés contre la grippe 
avaient un risque de 2,9 % de développer un problème cardio-
vasculaire durant l’année qui suivait, beaucoup plus faible que 

●



grippe saisonnière (OFSP, 2011). Il est important de noter que le 
SGB est beaucoup plus fréquemment observé comme compli-
cation de la grippe que comme effet indésirable de la vaccina-
tion. En effet, le taux d’hospitalisation est de 17,2 cas de SGB 
pour 1 million de cas de grippe (Kwong, 2013).

Enfin, tout effet indésirable grave connu ou jusque-là inconnu 
et tout incident ou défaut d’un vaccin doivent être annoncés à 
l’Institut suisse des produits thérapeutiques Swissmedic par 
quiconque fabrique des vaccins ou toute personne qui, à titre 
professionnel, administre un vaccin, conformément à l’art. 59 de 
la loi sur les produits thérapeutiques (LPTh; RS 812.21). Cette loi 
stipule également que les consommateurs, les patients et leurs 
organisations ainsi que les tiers intéressés peuvent annoncer à 
l‘institut les effets indésirables de produits thérapeutiques et les 
incidents qui leur sont imputables.

1.6	  Personnes à risque accru de complications graves
Les personnes suivantes ont un risque accru de complications 
graves en cas de grippe :  

● les personnes âgées ; 

● les personnes avec certaines maladies chroniques affectant 
les fonctions du cœur, des poumons des reins ou du système 
immunitaire ; 

● les femmes enceintes ou venant d’accoucher ; 

● Les nourrissons (particulièrement de moins de six mois) et 
les enfants nés prématurément ; 

● les résidents des maisons de soins et établissements pour 
patients atteints de maladies chroniques.

Le taux d’hospitalisation pour ces personnes est de deux à 
cinq fois plus élevé que pour les jeunes adultes en bonne 
santé (Thompson, 2004 ; OFSP, 2011).
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ceux qui avaient reçu un placebo ou qui étaient dans les grou-
pes contrôle, qui eux avaient un risque de 4,7 % (Udell, 2013). 
Une autre étude sur près de 2 400 personnes de 65 ans et plus 
a montré que la sévérité des symptômes de la grippe était de 
31 % plus faible chez celles qui avaient reçu une vaccination 
comparé à celles qui n’avaient pas été vaccinées (VanWormer, 
2014). La mortalité des personnes âgées dans des foyers 
également diminue de manière significative grâce à la vaccina-
tion du personnel soignant (Hayward, 2006). Une autre étude a 
montré une meilleure protection contre les affections grippales 
(ILI), lorsque le personnel soignant, en plus des résidents, était 
vacciné (Thomas, 2006). La vaccination contre la grippe effec-
tuée de manière généralisée chez les écoliers au Japon dans 
les années 1962 à 1987 a également fait baisser la mortalité 
parmi les personnes âgées (Reichert, 2001). 

Certains comportements contribuent aussi à réduire les 
risques de transmission du virus, p. ex. tousser/éternuer dans 
le creux de son coude ou dans un mouchoir jetable, rester ou 
rentrer rapidement chez soi en cas de symptôme grippaux, 
veiller à une bonne hygiène des mains et porter un masque 
(Aiello, 2010).

●

1.5	  Effets indésirables de la vaccination contre la grippe
Les effets indésirables les plus fréquents de la vaccination 
contre la grippe sont une rougeur ou une douleur au point 
d’injection. Ils surviennent chez environ un quart des person-
nes vaccinées. D’autres symptômes tels que fièvre, douleurs 
musculaires ou nausées sont observés chez moins de 10 % des 
personnes vaccinées. Ces effets indésirables sont bénins et 
disparaissent au plus tard après deux jours. Très rarement, de 
l’urticaire, œdème, asthme allergique ou un choc anaphylactique 
ont pu être observés, en particulier chez les personnes qui ont 
une hypersensibilité aux protéines d’œuf de poule. Selon les 
données internationales, une complication neurologique, le syn-
drome de Guillain-Barré (SGB), a été la cause d’hospitalisation 
d’une personne sur un million de personnes vaccinées contre la 
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1.7	  Recommandations pour la vaccination 
       contre la grippe saisonnière5 
En Suisse la vaccination contre la grippe saisonnière est 
recommandée par l’OFSP et la Commission fédérale pour les 
vaccinations (CFV) chaque année en automne aux : 

A)	 personnes étant âgées de 6 mois ou plus avec un ris-
	 que accru de complications graves en cas de grippe :

● les personnes de 65 ans et plus ;  

● les personnes avec l’une des maladies chroniques suivantes : 
maladies cardiaques ; maladies pulmonaires (p.ex., asthme) ; 
troubles métaboliques affectant les fonctions cardiaque, pul-
monaire ou rénale (p. ex., diabète ou obésité morbide, IMC 
≥ 40) ; troubles neurologiques (p. ex., maladie de Parkinson, 
troubles cérébrovasculaires) ou de l’appareil locomoteur af-
fectant les fonctions cardiaque, pulmonaire ou rénale, patho-
logies affectant le foie, insuffisance rénale, absence de rate 
ou de ses fonctions normales (y compris hémoglobinopathie), 
immunodéficience (p. ex., infection VIH, cancer, thérapie 
immunosuppressive) ; 

● les femmes enceintes ou dans les quatre semaines après 
l’accouchement ; 

● les enfants nés prématurément (nés avant la 33e semaine ou 
d’un poids inférieur à 1500g à la naissance), pendant les deux 
premiers hivers suivant la naissance ; 

● les résidents des maisons de soins et établissements pour 
patients atteints de maladies chroniques.

5  Pour la mise à jour des recommandations, se référer aux pages de l’OFSP 
sur la grippe saisonnière : 
www.bag.admin.ch/influenza/01118/01121/index.html?lang=fr 

B1)	 personnes qui, au sein de leur famille ou dans le 
	 cadre de leurs activités privées, sont en contact 
	 régulier avec :

● des personnes de la catégorie A ; 

● des nourrissons de moins de six mois (ceux-ci présentent des 
risques accrus de complications et ne peuvent être vaccinés 
en raison de leur très jeune âge).

B2)	 personnes qui, dans le cadre de leurs activités 
	 professionnelles, sont en contact régulier avec : 

● des personnes de la catégorie A ;  

● des nourrissons de moins de six mois (ceux-ci présentent des 
risques accrus de complications et ne peuvent être vaccinés 
en raison de leur très jeune âge).

La vaccination contre la grippe est recommandée en particulier 
à tout le personnel soignant, médical ou paramédical, person-
nel des crèches, des garderies, des établissements de soins, 
de retraite ou pour personnes âgées, y compris les étudiants 
et les stagiaires dans ces établissements. Elle peut également 
être envisagée pour toutes les personnes qui désirent limiter 
leur risque d’infection grippale.

La vaccination est prise en charge par l’assurance pour le 
groupe A et généralement par l’employeur pour le groupe B2, 
quand il s’agit de contacts dans le cadre de l’exercice 
du métier. 



2 Les éléments principaux 
   de la stratégie
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3.1	  Objectif stratégique général

Cet objectif consiste principalement en une diminution de la 
morbidité et de la mortalité dues à la grippe chez les personnes à 
risque accru de complications. En effet, les conséquences de la 
grippe sont particulièrement graves chez les personnes avec des 
conditions qui favorisent :  
1. une évolution sévère de la grippe ;  
2. la survenue d’autres infections ;  
3. une décompensation des conditions pathologiques préexis-
tantes (maladies chroniques des poumons, du cœur, des reins 
ou autres).  
Il s’agit là principalement de personnes de 65 ans et plus, des 
femmes enceintes, des nourrissons de moins de 6 mois ou nés 
prématurément (jusqu’à 2 ans), de personnes souffrant de cer-
taines maladies chroniques et des résidents des établissements 
de santé (voir aussi chapitre Personnes à risque accru de compli-
cations graves).  

Le nombre de cas de maladie sévère (voir Glossaire) se réfère 
ici au nombre de personnes admises à l’hôpital en raison d’une 
grippe confirmée par un test de laboratoire (ECDC, 2012). 

Les cas de maladie et de décès liés à la grippe ne sont souve-
nt pas reconnus comme tels et sont enregistrés sous d’autres 
pathologies. L’atteinte de cet objectif stratégique général ne peut 
donc pas être mesurée avec exactitude sans une recherche ac-
tive du virus dans ces établissements, ce qui est difficile à mettre 
en œuvre pour des raisons de coût. Pour ces raisons, l’atteinte 
de l’objectif général sera également évaluée à partir du degré 
d’atteinte des objectifs spécifiques qui lui sont liés6. 

Objectif général

Domaines d’action

Objectifs spécifiques

Interventions

Le fardeau de la maladie dû à 
la grippe en Suisse, ainsi que 
l’impact et le coût de différentes 
mesures, sont estimés.

Les institutions de santé et de 
formation aux professions de 
la santé s’engagent activement 
dans la prévention de la transmis-
sion de la grippe, afin de protéger 
les personnes prises en charge.

Les multiplicateurs des messa-
ges de prévention, les perso-
nnes à risque accru de compli-
cations et leur entourage proche 
connaissent les avantages et les 
limites de la vaccination contre 
la grippe. Ces connaissances 
motivent les deux derniers 
groupes à se protéger avec une 
vaccination.

Promotion de la 
vaccination

Protection des 
patients

Recherche en santé 
publique

Etablir ou optimiser la surveil-
lance des :

a. affections grippales (ILI)

b. cas hospitalisés et les 
décès dus à la grippe   

c. proportion des grippes con-
tractées dans les établissements 
de santé

Estimer le coût de la grippe

Mesurer la couverture 
vaccinale des groupes cibles 
et l’observance des autres 
mesures de prévention

Conduire des études sur les 
raisons d’inobservance des 
mesures de prévention

Faire un inventaire des mesures 
et projets liés à la prévention 
dans les cantons et sélection-
ner ceux à étendre au niveau 
national

Former et informer

Faire intervenir les directions 
des institutions de santé : 
Environnement de travail; rôle 
actif du personnel; soutien 
aux campagnes de vaccination 
du personnel; système de 
surveillance de l’observance des 
mesures

Inclure la couverture vaccinale 
du personnel et les cas de 
grippes contractées dans les 
établissements de santé parmi 
les indicateurs de qualité de ces 
établissements 

Elaborer un concept de commu-
nication 

Expliquer aux personnes à 
risque l’importance que leur 
entourage proche se vaccine

Inviter systématiquement 
les personnes à risque à une 
vaccination

Faciliter la vaccination à bas seuil 
d’accès

Optimiser l’approvisionnement 
en vaccins

Le nombre de cas de maladie sévère due à la grippe 
saisonnière, particulièrement chez les personnes à 

risque accru de complications, est réduit.

3 Objectifs

6  En effet, il est reconnu qu’un objectif stratégique général (ou principal) est souvent 
difficilement vérifiable, mais qu’il est considéré comme atteint, si les objectifs spécifiques 
qui lui sont liés sont atteints. Voir entre autres « Système d’objectifs »: 
www.bag.admin.ch/tabak_praevention/07165/07166/index.html?lang=fr 

Le nombre de cas de maladie sévère due à la grippe saison-
nière, particulièrement chez les personnes à risque accru 
de complications, est réduit.
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Du fait que le nombre de cas de maladie sévère dues à la 
grippe saisonnière dépend du virus lui-même, de l’efficacité du 
vaccin, ainsi que d’autres facteurs, des données supplémen-
taires à celles actuellement disponibles seront nécessaires 
pour pouvoir évaluer le succès de GRIPS.

Résultat attendu :  
La charge annuelle des cas de maladie sévère due à la grippe est 
estimée périodiquement et présente une tendance à la baisse.7 

3.2	  Articulation des objectifs spécifiques
Les trois domaines d’action et objectifs spécifiques de cette 
stratégie sont, dans leur ordre de priorité dans GRIPS : 

L’objectif lié à la recherche en santé publique est prioritaire 
dans cette stratégie, car il apportera des informations essen-
tielles à la réalisation des objectifs de protection des patients 
et de promotion de la vaccination. C’est le cas par exemple de 
l’inventaire (mapping study) des pratiques dans les cantons 
et institutions ou de l’estimation du fardeau de la maladie. 
L’objectif lié à la protection des patients constitue une deu-
xième priorité. En effet, les informations actuellement dispo-
nibles documentent une importante transmission de la grippe 
à l’intérieur des hôpitaux (Iten, 2012). De plus, une meilleure 
adhérence aux mesures de prévention parmi les institutions de 
santé, qui ont ici un rôle de modèles et agissent comme multi-
plicateurs, est également important. En effet, ceci contribuera 
à la réalisation du troisième objectif, qui vise à atteindre une 
plus grande acceptation de la vaccination chez les personnes à 
risque accru de complications et leur entourage proche.

Les relations entre les objectifs spécifiques et l’objectif straté-
gique général peuvent être représentées ainsi :

7  Plusieurs pays calculent cette charge annuelle de cas de maladie sévère due à la grippe 
en se basant sur les unités de soins intensifs. En début de la période couverte par GRIPS, 
un groupe d’expert donnera son avis sur les données qui devraient être prises en compte.

Protection des 
patients

Réduction du nombre 
de cas sévères

Promotion de la 
vaccination

Recherche en santé 
publique

1. Recherche en
    santé publique 

Le fardeau de la maladie dû à la grippe en Suisse, ainsi que 
l’impact et le coût de différentes mesures, sont estimés.

2. Protection des   
    patients

Les institutions de santé et de formation aux professions de la 
santé s’engagent activement dans la prévention de la transmissi-
on de la grippe, afin de protéger les personnes prises en charge.

3. Promotion de 
    la vaccination

Les multiplicateurs des messages de prévention, les personnes à 
risque accru de complications et leur entourage proche connais-
sent les avantages et les limites de la vaccination contre la grippe. 
Ces connaissances motivent les deux derniers groupes à se pro-
téger avec une vaccination.



4 Domaine d’action 1: 
   Recherche en santé publique
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4.1	  Situation actuelle
L’intensité et la distribution de la grippe sont principalement 
estimées par le système de déclarations Sentinella, qui com-
prend environ 200 cabinets médicaux de médecine de premier 
recours répartis dans toute la Suisse. Ces « médecins senti-
nelles » déclarent de façon hebdomadaire le nombre de leurs 
patients présentant une suspicion de grippe (ILI). Ce système 
de déclaration donne ainsi une indication et une comparaison 
d’année en année du début de l’épidémie, de son pic et de sa 
fin, en se fondant sur le nombre approximatif de cas. Le Cen-
tre national de référence de l’Influenza (CNRI) détermine les 
types et sous-types de virus grâce aux frottis pharyngés d’une 
partie de ces patients8. 

Outre les suspicions de grippe, tous les cas de grippe con-
firmés par laboratoire sont pris en considération par l’OFSP 
dans le cadre du système de déclarations obligatoires. Ceci 
permet une estimation des types de virus Influenza par âge, 
sexe et région.

Concernant les coûts directs et indirects de la grippe sai-
sonnière, une seule étude a été faite au niveau national ces 
dernières années (Piercy, 2003)9.

L’efficacité des mesures a principalement été mesurée dans 
le cadre des campagnes nationales de prévention de la grippe, 
pour les années 2001 à 2007 et 2011. Ces évaluations ont 
principalement consisté en des études de couverture vacci-
nale chez les groupes à risque, les médecins et le personnel 
soignant. Selon une enquête, la couverture vaccinale durant la 
saison grippale 2013/14 était de 37 % pour les personnes de 
65 ans et plus, de 31 % pour les personnes avec maladie chro-

8  Environ 80 médecins sentinelles participent à la surveillance virologique.

9  Cette étude extrapole les données disponibles dans la littérature scientifique et n’estime 
que très approximativement la morbidité et mortalité en Suisse.

4.2	  Objectif

Les résultats de la recherche en santé publique doivent servir 
de base scientifique pour les deux autres domaines d’action 
de GRIPS – la protection des patients et la promotion de la 
vaccination, en apportant les preuves de l’importance de la 
morbidité due à la grippe, de sa mortalité, de ses coûts, de la 
transmission du virus à l’intérieur des établissements de santé, 
de l’efficacité et des coûts des mesures-clés. De nombreuses 
études ont déjà été conduites, notamment dans d’autres pays 
que la Suisse. Elles sont utilisées, afin de ne pas dupliquer les 
efforts. La recherche en santé publique se limite donc au strict 
nécessaire.

Ces informations sont en outre d’une grande utilité pour 
l’élaboration de la stratégie qui suivra GRIPS.

nique et de 19 % pour le personnel de santé en contact avec 
des personnes à risque accru de complications (OFSP, 2014).

D’autres études ont été conduites sur des thèmes plus spéci-
fiques, comme par exemple la surveillance active de la grippe 
dans deux secteurs des Hôpitaux Universitaires de Genève 
(HUG), incluant le génotypage des virus impliqués, afin de 
documenter les chaînes de transmission intra-hospitalière (Iten, 
2012). De plus, une revue de la littérature couvrant de nombreux 
pays a été mandatée par l’OFSP dans le cadre de l’élaboration 
du futur Programme national de vaccination (Bosch, 2014). Les 
études spécifiques sur la grippe ayant démontré un impact signi-
ficatif de diverses interventions sur la couverture vaccinale ont 
pu être prises en compte dans GRIPS. 

Le fardeau de la maladie dû à la grippe en Suisse, 
ainsi que l’impact et le coût de différentes mesures, 
sont estimés.
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4.3	  Mesures-clés

Fardeau de la maladie
● Les données d’affections grippales (ILI) et de cas de grip-
pe confirmés par laboratoire sont continuellement récol-
tées, de la même manière que ce qui se fait actuellement ;

● Les données actuelles des cas hospitalisés et des décès dus 
à la grippe ne fournissent qu’une vague estimation – souvent 
une sous-estimation – des cas sévères. Une étude sur le 
fardeau de la maladie est donc conduite dès 2016, qui prend 
en compte les fluctuations des différentes saisons grippales. 
Celle-ci permet d’estimer la morbidité, la mortalité et le 
coût engendrés par la grippe en Suisse. Pour ceci, un groupe 
d’experts coordonné par l’OFSP propose en début de la pé-
riode couverte par GRIPS différentes alternatives de métho-
dologies à utiliser10, en prenant en considération l’expérience 
nationale et internationale existante. La méthodologie préfé-
rée est ensuite appliquée11, afin de pouvoir estimer le fardeau 
de la maladie avant la fin de la période couverte par GRIPS.

L’impact de différentes mesures
Les établissements de santé, en collaboration avec l’OFSP, 
les autorités sanitaires cantonales, H+ et CURAVIVA (domaine 
Personnes âgées), développent une méthodologie commu-
ne et éprouvée, afin de récolter les données suivantes durant 
chaque saison grippale : 

● Les données d’observance des mesures de prévention 
recommandées contre la grippe par l’établissement de santé. 
Ceci concerne : 1. le niveau de la couverture vaccinale chez 
le personnel en contact avec les patients, si possible ven-
tilées par domaine d’activité ou département, ainsi que par 
catégorie professionnelle12 et 2. la disponibilité et l’utilisation 
des masques et du matériel pour l’hygiène des mains par les 
visiteurs et le personnel en contact avec les patients ; 

● La proportion de cas de grippe diagnostiqués dans les 
établissements de santé qui sont contractés dans les 
établissements de santé (syndrome grippal survenu 72 
heures après l’admission à l’hôpital ou en home), réperto-
riée si possible par domaine d’activité ou département. Une 
recherche active du virus dans les établissements de santé 
n’est pas applicable à large échelle pour des raisons de coût. 
Il est néanmoins recommandé que des enquêtes ponctuelles 
soient réalisées dans quelques établissements13.

Les acteurs concernés conduisent des études qualitatives afin 
de connaître avec plus de finesse les raisons d’insuffisante 
observance des mesures de prévention, y compris en 
ambulatoire, par exemple par le personnel des institutions de 
santé ou par l’entourage des personnes à risque. Les facteurs 
structurels ou liés à des valeurs ayant un impact sur le com-
portement sont inclus. L’accent doit être mis dans ces études

10  Ces méthodologies prennent en compte les expériences d’autres pays, grâce à une 
revue non systématique de la littérature qui sera effectuée en 2015. Outre les données, leur 
source, les modélisations et les extrapolations nécessaires, ainsi que l’éventuelle nécessité 
d’un système sentinelle d’hôpitaux, le groupe d’expert propose également la définition de 
cas (case definition) à appliquer lors du dépistage virologique chez les patients hospitalisés. 
Cette définition de cas n’est en effet pas forcément adaptée chez les populations à risque 
avec présentations cliniques atypiques, particulièrement celles causées par des exacerbations 
aigues d’affection sous-jacente (entretien avec Prof. L. Kaiser). Certaines études montrent en 
effet que jusqu’à plus de 75 % de tous les cas de maladies sévères dues à la grippe n’avaient 
pas été répertoriées en tant que grippe, mais comme autres conditions, telles que maladie 
cardiovasculaire, maladie pulmonaire chronique ou diabète. Ceci aurait pu être en partie évité 
grâce à une meilleure définition de cas (Hirve, 2012).

11  L’étude est conduite dans le cadre d’un processus d’appel d’offre répondant aux exigences 
de la Confédération.

12  Les directions des ressources humaines de plusieurs hôpitaux suisses récoltent déjà ces 
informations.

13  Dans le cas où l’établissement désire également savoir si le virus a été transmis par le 
personnel ou par un patient, un génotypage du virus est nécessaire. Ceci peut permettre de 
mieux cibler les efforts de prévention de la transmission, mais double le coût par échantillon 
analysé, qui passe ainsi d’environ 30 à 60 francs.
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sur les éléments facilitateurs qui permettent de remédier à 
cette non-observance des mesures de prévention, y compris 
sur les moyens d’augmenter la confiance de ces personnes 
dans la vaccination contre la grippe.

De plus, l’OFSP conduit différents types d’études :

● Une enquête représentative de la population suisse, telle que 
celle effectuée pour la saison 2013/14, est faite annuellement 
et permet d’estimer la couverture vaccinale d’au moins 
deux groupes à risque (≥ 65 ans et personnes avec maladie 
chronique) et du personnel de santé en contact avec des 
personnes à risque accru de complications ; 

● Un inventaire (mapping study) des mesures, projets, 
politiques et activités de prévention de la grippe en cours 
dans les cantons est fait par l’OFSP ou sur mandat de l’OFSP 
durant la première moitié de la période couverte par GRIPS. 
Il s’agit là de mesures et projets de type structurel ainsi que 
de communication/information (comme par ex. convocation 
de patients par SMS à la vaccination, distribution de matériel 
d’information), initiés tant par les autorités cantonales comme 
par les établissements de santé. Durant la deuxième moitié 
de la période, les mesures et projets répertoriés qui semblent 
les plus prometteurs au niveau de leur impact et de leur coût 
sont évalués. Les plus prometteurs seront sélectionnés afin 
d’être étendus à un niveau national, en prenant en compte les 
différences régionales.

4.4	  Résultats attendus

Fardeau de la maladie
Sont disponibles :  
● Une estimation du nombre de consultations hebdomadaire 
dues à une affection grippale (ILI) durant chaque saison 
grippale ; 

● Des estimations des coûts engendrés par la grippe, sur la 
base des données de morbidité et mortalité excédentaires 
pour les années durant lesquelles elles sont disponibles et 
par extrapolation en fonction du degré de sévérité des épidé-
mies.

L’impact de différentes mesures
Sont disponibles pour chaque saison grippale, récoltées si pos-
sible par un grand nombre d’établissements de santé : 
● les données d’observance des mesures de prévention 
contre la grippe, y compris la couverture vaccinale chez le 
personnel en contact avec les patients, si possible désagré-
gée par domaine d’activité ou département, ainsi que par 
catégorie professionnelle ; 

● la proportion de cas de grippe diagnostiqués dans les 
établissements de santé qui sont contractés dans les 
établissements de santé (syndrome grippal survenu 72 
heures après l’admission à l’hôpital ou en home), répertoriée 
si possible par domaine d’activité ou département.

Durant la période couverte par la stratégie, ont été conduits :  
● Au moins trois études parmi les différentes régions lingu-
istiques sur les raisons d’observance insuffisante des 
mesures de prévention par le personnel en contact avec 
les groupes à risque et sur les mesures pour y remédier. 
Lorsque possible, ces études prennent aussi en compte 
l’entourage des personnes à risque ; 
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● Des enquêtes annuelles sur la couverture vaccinale d’au 
moins deux groupes à risque et du personnel de santé en 
contact avec des personnes à risque accru de complications ;

● Un inventaire (mapping study) des mesures, projets, poli-
tiques et activités de prévention de la grippe en cours dans 
les cantons, une évaluation des mesures et projets réperto-
riés qui semblent les plus prometteurs au niveau de leur im-
pact et de leur coût, et une sélection des mesures et projets 
qui gagneraient à être étendus à un niveau national. 

5 Domaine d’action 2: 
   Protection des patients

5.1	  Situation actuelle
Le personnel des institutions de santé (voir Glossaire) ayant 
contact avec les personnes prises en charge (patients, rési-
dents ou clients) n’a pas toujours conscience de l’importance 
de prévenir la transmission de la grippe, que ce soit dans les 
soins ambulatoires ou stationnaires. La transmission peut 
cependant avoir des conséquences graves, particulièrement du 
fait que les personnes prises en charge ont souvent un risque 
accru de complications en cas de grippe. A titre d’exemple, 
pendant la saison 2011/12, 55 % des 152 patients diagnos-
tiqués avec la grippe aux Hôpitaux universitaires de Genève 
(HUG) l’avaient développée en cours d’hospitalisation, c’est-à-
dire à la suite d’un contact avec une personne infectée par la 
grippe, que ce soit un employé, un visiteur ou un autre patient. 
Parmi les patients diagnostiqués avec la grippe, 48 % ont pré-
senté des complications, parfois sévères (Iten, 2012). 

Dans le milieu des professions de la santé, la couverture vac-
cinale varie fortement en fonction de la profession et du lieu 
de travail. Par exemple, près de 80 % des médecins indépen-
dants et leurs assistants médicaux se font vacciner contre la 
grippe. Dans les établissements de santé, cette proportion est 
nettement inférieure tant chez les médecins (de 30 % à 60 % 
env.) qu‘au sein du personnel soignant (de 10 % à 30 % env.), 
et cela en particulier depuis la pandémie survenue en 2009, 
qui avait été relativement modérée. 

Il est à noter que la vaccination contre la grippe reste une 
décision personnelle et qu’il n’y aucune contrainte à se faire 
vacciner. Parallèlement, le personnel des institutions de santé 
a le devoir moral de faire face à la question de la vaccination 
contre la grippe, de s’informer pleinement et sur, la base de 
cette confrontation et réflexion, de porter son choix personnel 
pour ou contre la vaccination (Thurnherr, 2003).
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5.2	  Objectif

L’implication des directions des institutions de santé et de for-
mation aux professions de la santé est cruciale pour prévenir 
les cas de grippe saisonnière contractés au niveau des institu-
tions de santé. Les directions doivent garantir que le personnel 
en contact avec les personnes prises en charge, les visiteurs 
et les personnes prises en charge soient informées sur les ris-
ques de la transmission de la grippe et respectent les mesures 
de prévention efficaces14.

Ceci est d’autant plus important que l’absentéisme dû à la grip-
pe met une pression sur le personnel restant, ce qui peut avoir 
un impact négatif sur les personnes prises en charge. En effet, 
une large étude sur 300 hôpitaux dans neuf pays européens 
montre que le risque qu’un patient hospitalisé meure dans les 
30 jours après son admission augmente de 7 % pour chaque 
patient rajouté dans la charge de travail du personnel infirmier 
(Aiken, 2014). 

Réduire la transmission de la grippe au niveau des institutions 
de santé pourrait donc avoir un fort impact sur l’objectif géné-
ral de cette stratégie, en réduisant le nombre de cas de mala-
die sévère due à la grippe, particulièrement chez les personnes 
à risque accru de complications.

14  Les patients des services de soins intensifs, oncologie, dialyse, transplantation, 
obstétrique et néonatologie ont un risque de complications particulièrement élevé.

Les institutions de santé et de formation aux professions 
de la santé s’engagent activement dans la prévention de la 
transmission de la grippe, afin de protéger les personnes 
prises en charge.

5.3	  Mesures-clés

Formation et information  
Les formations aux professions de la santé incluent la grippe 
dans leur cursus, en insistant sur la différence entre grippe et 
refroidissement ainsi que l’importance de la vaccination. Dans 
le cadre de l’enseignement dispensé, une vaccination sur place 
pour les étudiants et les stagiaires est proposée chaque au-
tomne. Ceci est le cas également pour les professionnels de la 
santé sans contact direct avec les personnes prises en charge, 
du fait qu’ils exercent souvent un rôle de multiplicateur.

Les informations sur les vaccins existants, leur efficacité 
et particulièrement leurs faiblesses sont prises en compte 
de manière la plus équilibrée possible et communiquées de 
manière totalement transparente. D’autre part, des données 
chiffrées et des illustrations percutantes en ce qui concerne la 
transmission du virus de la grippe dans les établissements 
de santé sont utilisées pour préparer les arguments auprès 
du personnel en contact avec les patients, y compris pour les 
personnes en formation.

Coordination 
Les directions des institutions de santé, sous la direction 
des autorités sanitaires cantonales, sont activement 
engagées et :

instaurent un environnement de travail propice au 
respect des règles d’hygiène par le personnel en contact 
avec les personnes prises en charge. Ceci inclut la pré-
sence du personnel en nombre suffisant (Aiken, 2014) 
et des directives claires concernant les mesures de 
prévention et leur mise en œuvre (CDC, 2013) ;  

donnent plus de responsabilités et un rôle actif au 
personnel en contact avec les patients dans l’élaboration 
des campagnes de prévention et leur mise en œuvre. Par 
exemple, une étude menée dans un hôpital suisse montre 
qu’une campagne de vaccination contre la grippe a été

1.

2.
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efficace parmi son personnel médical, mais pas infirmier. 
Les auteurs relèvent que la conception des stratégies de 
vaccination aurait dû être mise « le plus tôt possible dans 
les mains du personnel infirmier » (Friedl, 2012 :61). En 
France, une campagne d’information top-down et basée 
sur l’altruisme dans 43 centres de santé gériatrique n’a 
montré aucune augmentation significative de la couverture 
vaccinale du personnel de santé par rapport au groupe 
contrôle. L’année suivante, une campagne d’information 
bottom-up dans 36 de ces 43 centres, impliquant le 
personnel de santé dans sa mise en œuvre, et particu-
lièrement les leaders d’opinion, adaptée aux groupes 
professionnels cibles et insistant sur la nécessité de se 
protéger soi-même a résulté en un taux de vaccination 
de 44 % dans le groupe d’intervention, comparé à 27 % 
dans le groupe contrôle (Rothan-Tondeur, 2011). Enfin, 
une étude qualitative récente auprès d’infirmières et 
de naturopathes en Suisse a montré que les différents 
facteurs aidant à se décider en faveur de la vaccina-
tion étaient : la pression par les pairs ; la disponibilité 
d’information considérée comme neutre (sans parti pris, 
ni intérêts économique ou autre) ; la conscientisation de 
l’aspect éthique et déontologique de prévenir la transmis-
sion des maladies ; le fait d’être inclus dans l’élaboration 
des campagnes et les « compétitions de vaccination » à 
l’intérieur de l’hôpital. En revanche, les recommandations 
par l’employeur avaient peu de valeur (Tatzel, 2014) ; 
 

soutiennent l’organisation de campagnes de vaccinati-
on du personnel en contact avec les personnes prises en 
charge. Pour ceci, une liste de vérification (check-list) peut 
être utilisée (OFSP, 2012). Des approches créatives et 
innovatrices doivent être appliquées afin d’avoir un impact 
sur les employés. En effet, diverses études en Suisse 
montrent que des campagnes incluant une lettre contre-
carrant les fausses idées, des entretiens éducatifs auprès 
des chefs infirmiers et des possibilités de vaccination sans 
rendez-vous sur le lieu de travail augmentèrent considé-

3.

rablement le taux de vaccination chez les médecins, mais 
pas chez les infirmiers (Tapianinen, 2005 ; Friedl, 2012 ). 
Des résultats similaires ont été obtenus en Allemagne 
après une campagne d’information auprès d’environ 
2 000 hôpitaux. Cette campagne à bas coût (USD 45 000 
et une personne à plein temps pendant deux mois) a 
augmenté la couverture vaccinale des médecins de 21 % 
à 31 % et des infirmiers de 20 % à 22 % (non significatif) 
(Leitmeyer, 2006) ;

mettent en place un système interactif et constructif de 
surveillance de l’observance des mesures de prévention 
préconisées (vaccin, masque, hygiène des mains et évicti-
on). Ceci est fait durant toute la saison grippale auprès du 
personnel en contact avec les personnes prises en charge, 
auprès des personnes prises en charge elles-mêmes et 
auprès des visiteurs, afin de protéger tant les personnes 
prises en charge que les employés. Une étude montre 
par exemple que les masques chirurgicaux portés par des 
patients ayant la grippe avaient réduit considérablement la 
transmission du virus auprès des employés et des autres 
patients (Milton, 2013) ; 

dans le cas des établissements de santé, rendent transpa-
rentes les mesures de prévention mises en place et leur 
succès, tant à l’interne de l’institution que publiquement. 

4.

5.

Les autorités sanitaires cantonales fournissent des directives 
qui vont dans le sens des points ci-dessus aux directions des 
établissements médico-sociaux (EMS).

Définition et vérification des standards de qualité 
Les acteurs nationaux impliqués dans la surveillance, la pré-
vention et la lutte contre les infections nosocomiales et dans le 
développement de la qualité œuvrent afin d’inclure deux indi-
cateurs dans le plan de mesure du Contrat qualité national 
ou dans d’autres mesures afin d’assurer la qualité des soins. 
Il s’agit de la couverture vaccinale du personnel en contact 
avec les patients et la proportion de cas de grippe diagnosti-



6.1	  Situation actuelle
Comme l’a montré l’évaluation de la Stratégie de communi-
cation pour la prévention de la grippe saisonnière 2008-2012 
(Frey, 2012), les objectifs de couverture vaccinale des groupes 
à risque et de leur entourage proche n’ont pas été réalisés. 
Après la saison 2010/11, la couverture vaccinale des groupes à 
risque accru de complications était de 42 % (la valeur cible de 
la précédente stratégie était de 75 %) et celle des personnes 
ayant des contacts rapprochés avec ces groupes à risques de 
26 % (valeur cible 50 %).  

Dans certains cantons de Suisse romande, les personnes de 
65 ans et plus acceptèrent plus souvent la vaccination lorsque 
proposée avant une consultation médicale par un étudiant en 
médecine (Birchmeyer, 2002). Une campagne d’information 
appropriée dans le canton de Vaud a permis d’augmenter la 
couverture vaccinale du groupe de personnes de 65 ans et 
plus, qui ne vont sinon pas voir leur médecin (Luthi, 2002).

6.2	  Objectif

La communication doit être spécialement axée sur ces 
groupes cibles et répondre à leurs besoins, en abordant les 
craintes, doutes et réserves concernant la vaccination et 
leur présentant des arguments appropriés. Pour ceci, il est 
nécessaire d’impliquer dans son élaboration les différents 
groupes d’acteurs susceptibles de relayer les messages (les 
multiplicateurs), ainsi que les groupes cibles, car ces derniers 
sont les mieux placés pour estimer l’impact des messages et 
l’efficacité des canaux utilisés selon leur propre expérience. 
Parmi les multiplicateurs, les médecins, le personnel soignant, 

6 Domaine d’action 3: 
   Promotion de la vaccination
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Les multiplicateurs des messages de prévention, les perso-
nnes à risque accru de complications et leur entourage pro-
che connaissent les avantages et les limites de la vaccina-
tion contre la grippe. Ces connaissances motivent les deux 
derniers groupes à se protéger avec une vaccination. 

qués dans les établissements de santé qui sont contractés 
dans les établissements de santé (syndrome grippal survenu 
après 72 heures d’hospitalisation)15. Ceci est fait en interface 
avec la Stratégie en matière de qualité dans le système de 
santé suisse  et la  Stratégie nationale visant à surveiller, à 
prévenir et à combattre les infections nosocomiales (Stratégie 
NOSO, voir également le chapitre Interfaces avec d’autres 
stratégies).

5.4	  Résultats attendus
Un système de surveillance des cas de grippe contractés dans 
les établissements de santé est établi. La mise en œuvre des 
activités de prévention de la grippe dans ces établissements 
est coordonnée avec la Stratégie nationale visant à surveiller, à 
prévenir et à combattre les infections nosocomiales (Stratégie 
NOSO).

La couverture vaccinale du personnel médical et soignant des 
institutions de santé (hors cabinets médicaux) a atteint 50 %, 
alors qu’elle était de 22 % durant la saison 2010/11 (Frey, 2012). 

La couverture vaccinale des médecins indépendants et leurs 
assistants médicaux n’est pas inférieure au seuil observé du-
rant la saison 2010/11 (80 %).

La population peut s’informer sur les standards, mesures et 
succès de la prévention de la grippe dans les institutions.

15  Par exemple, la France a inclus le taux de vaccination contre la grippe du personnel de 
santé parmi les huit indicateurs qui sont rendus publics relativement à la qualité/sécurité des 
soins dans les établissements de santé. 
www.hcsp.fr/Explore.cgi/Telecharger?NomFichier=hcspr20130410_infectionsoinsindicateurs.pdf



les assistants médicaux, les pharmaciens, le personnel en 
pharmacie, les dentistes et les médias ont un rôle-clé pour 
transmettre à la population des informations claires, factuelles 
et basées sur les évidences concernant la vaccination contre 
la grippe. Enfin, l’accès à la vaccination doit être facilité et 
optimisé.

6.3	  Mesures-clés

Mesures concernant la conception du matériel 
d’information et sa distribution
L’OFSP coordonne l’élaboration d’un concept de communica-
tion commun de la part de la Confédération et des cantons. 
Les travaux de planification stratégique du GRIPS ont souligné 
l’importance de trois composantes dans la stratégie de com-
munication :

● La communication envers les groupes à risque et leur entou-
rage proche doit transmettre l’information nécessaire qui per-
mettra à la personne de prendre les décisions concernant la 
vaccination qui seront bénéfiques à elle-même ou à un proche 
à risque. Cette manière d’informer constitue un changement 
de paradigme vers une approche d’empowerment.

● Le matériel d’information doit tenir compte des cultures, 
caractéristiques régionales (ville/campagne, langues, etc.), 
professions et des sensibilités des groupes cibles, tout en 
reflétant le niveau le plus récent des connaissances scienti-
fiques. Par exemple, les différentes évaluations menées dans 
le cadre de la campagne « Unis contre la grippe » ont montré 
des sensibilités différentes parmi les personnes de 65 ans 
et plus : les femmes avaient tendance à avoir peu confiance 
dans le vaccin, alors que les hommes ne se sentaient pas à 
risque d’attraper la grippe (Toscani, 2003). 

● Les multiplicateurs-clés doivent être identifiés et les ma-
nières de les impliquer dans la transmission de l’information 
et l’encouragement à la vaccination décrites. Le matériel 
d’information et les supports pour sa communication conti- 
nueront à être mis à leur disposition par l’OFSP et par les  
autres acteurs impliqués. Le recours aux multiplicateurs-clés  
a en effet montré des succès en Suisse (Frey, 2012).

Mesures de promotion de la vaccination liées 
au système de santé
Quatre mesures-clés liées au système de santé ont été jugées 
prioritaires lors de la planification stratégique, afin d’augmenter 
la couverture vaccinale des groupes cibles : 
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Les médecins traitants, le personnel de soins à domicile 
et les pharmaciens expliquent aux personnes à risque 
accru de complications la différence d’efficacité entre 
le vaccin administré chez elles-mêmes et celui chez 
les personnes plus jeunes et en bonne santé, ainsi que 
l’importance que leur entourage proche se vaccine, 
afin de les protéger elles-mêmes. Les groupes à risque ne 
communiquent parfois pas ou pas adéquatement à leur 
entourage proche qu’il devrait se faire vacciner. Pour cela, 
il serait utile que les multiplicateurs mettent à la dispo-
sition des personnes à risque des notices ou dépliants 
attractifs et convaincants (en format papier et/ou élec-
tronique) qu’elles pourront distribuer à leur entourage 
proche. L’OFSP développe de telles notices et les met à 
disposition des multiplicateurs.

1.
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Les rappels aux patients (patient reminders) à se faire vac-
ciner ont prouvé leur efficacité pour augmenter la couver-
ture vaccinale (Jacobson Vann, 2005). Il est donc recom-
mandé que les personnes à risque accru de complications 
soient dans la mesure du possible systématiquement 
invitées par leurs médecins – ou pour les personnes sans 
suivi médical par leur pharmacienne ou pharmacien – à un 
rendez-vous ou à prendre rendez-vous pour la vaccina-
tion, ceci par SMS, e-mail, appel téléphonique ou lettre. 
Le dossier électronique de vaccination (voir Glossaire) est 
progressivement de plus en plus utilisé pour ces invita-
tions. La population peut créer elle-même ou faire créer 
par un professionnel (médecin / pharmacien) un carnet de 
vaccination électronique et personnel sur mesvaccins.ch 
et le faire valider chez un médecin ou un pharmacien. Les 
cantons, en collaboration avec l’OFSP, informent les méde-
cins et les pharmaciens sur les nouvelles opportunités qui 
s’offrent à eux dans le cadre du projet dossier électronique 
de vaccination d’eHealth Suisse, au fur et à mesure des 
avancées des travaux. 

Des mesures établies, telles que la journée nationale de 
vaccination contre la grippe, doivent être poursuivies ou 
développées. En plus de la journée nationale de vaccina-
tion contre la grippe, des services d’information et de 
vaccination à bas seuil d’accès sont organisés selon les 
besoins et bases légales cantonales16, par exemple dans 
les pharmacies17, hôpitaux, permanences, entreprises, 
ONG ou par Spitex. Pour ceci, la Confédération et les 
cantons évaluent la faisabilité et initient les démarches 
nécessaires (y compris au niveau légal) afin de donner 
à certains corps de métier, comme les infirmiers et les 
pharmaciens18, la compétence et l’autorisation de vacciner 
contre la grippe sans prescription médicale. Par exemple, 
la disponibilité d’un centre de vaccination sans rendez-
vous et à bas coût a montré un grand succès auprès des 
personnes âgées de 65 ans et plus dans une clinique de 
soins de santé primaire à Genève, où les patients apparti-
ennent en grande partie aux groupes de population à bas 
revenus et ne parlant pas le français (Humair, 2002). 

2.

3.

L’approvisionnement des vaccins dans les cabinets mé-
dicaux et les pharmacies est optimisé. L’OFSP coordonne 
dans ce sens une table ronde avec les acteurs concernés.

4.

16  L’inventaire (mapping study) des mesures et projets prévu dans le domaine d’action 1 
clarifiera également les bases légales cantonales existantes, particulièrement concernant 
l’autorisation de vacciner contre la grippe sans prescription médicale.

17  Le réseau de pharmacies couvre avant tout de vastes zones dans les agglomérations. La 
Conférence sur l‘harmonisation de la préparation à une pandémie a relevé que les pharmacies 
peuvent représenter des sites potentiels de vaccination en cas de pandémie. La condition est 
toutefois que dans les périodes interpandémiques, les vaccinations contre la grippe saisonniè-
re puissent également être effectuées dans les pharmacies (Conférence sur l‘harmonisation 
de la préparation à une pandémie du 28 avril 2014).

18  Ceci concerne les pharmaciens qui possèdent un certificat de compétence en vaccination 
et prélèvement de sang FPH ou qui auraient acquis ces compétences en formation de base ou 
continue.

Les mesures de promotion de la vaccination qui ne sont pas 
spécifiques à la grippe seront également traitées dans le futur 
Programme national de vaccination (voir Interface avec 
d’autres stratégies). 

6.4	  Résultat attendu
La couverture vaccinale des personnes ayant des contacts 
rapprochés avec les groupes à risque (hors personnel des 
institutions de santé) et des personnes à risque accru de com-
plications n’est pas inférieure au seuil observé durant la saison 
2010/11, respectivement de 25 % et 40 %.



7 Tâches et responsabilités 
   des acteurs principaux
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Mesures-clés

1. Recherche en santé publique

Récolter les données de routine concernant 
les affections grippales (ILI) et les cas de 
grippe confirmés par laboratoire.

Estimer le fardeau de la grippe (morbidité, 
mortalité et coût) en Suisse.

Récolter les données d’observance des me-
sures de prévention (couverture vaccinale 
chez le personnel en contact avec les perso-
nnes à charge et autres mesures).

Répertorier la proportion des cas de grippe 
diagnostiqués dans les établissements de 
santé qui sont contractés dans les établisse-
ments de santé.

Conduire des études sur les raisons 
d’observance insuffisante des mesures de 
prévention par le personnel en contact avec 
les groupes à risque et sur les mesures pour 
y remédier.

Mener annuellement une enquête au niveau 
national sur la couverture vaccinale des ≥ 
65 ans, personnes avec maladie chronique 
et personnel de santé en contact avec des 
personnes à risque.

Faire un inventaire des mesures et 
projets de prévention de la grippe dans 
les cantons, estimer lesquels sont les 
plus prometteurs et sélectionner 
ceux qui devraient être étendus à un 
niveau national.
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Mesures-clés

2. Protection des patients

Intégrer le thème de la grippe dans les 
formations aux professions de la santé, avec 
possibilité de vaccination sur place.

Utiliser des données chiffrées et des illus-
trations percutantes sur la transmission à 
l’intérieur des établissements de santé 
dans l’information et la formation.

Motiver les directions des institutions de 
santé afin qu’elles instaurent un environne-
ment de travail propice au respect des rè-
gles d’hygiène par le personnel, donnent un 
rôle actif au personnel dans l’élaboration 
des campagnes de prévention et leur mise 
en œuvre, soutiennent l’organisation de 
campagnes de vaccination du personnel et 
mettent en place un système interactif et 
constructif de surveillance de l’observance 
des mesures de prévention préconisées.

Evaluer la pertinence d’incorporer la cou-
verture vaccinale du personnel en contact 
avec les patients et la proportion de cas de 
grippe diagnostiqués dans les établisse-
ments de santé qui sont contractés dans 
les établissements de santé dans le plan de 
mesure du Contrat qualité national ou dans 
d’autres mesures de qualité des soins.

Rendre transparentes les mesures de 
prévention mises en place dans les établisse-
ments de santé et leur succès, tant à l’interne 
de l’institution que publiquement.
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ou ayant la responsabilité des celles-ci. 

A
ss

o
ci

at
io

n
s 

fa
ît

iè
re

s

A
ss

o
ci

at
io

n
s 

fa
ît

iè
re

s



GRIPS 2015-2018  / 4948 /  GRIPS 2015-2018

8 Implication financières 
   de la stratégie

Implications financières pour l’OFSP 
Il est attendu que les dépenses de la part de l’OFSP pour la 
mise en œuvre de GRIPS soient d’un niveau annuel similaire à 
celui des cinq dernières années.

Concernant le domaine de la recherche en santé publique, 
les coûts seront plus élevés durant les deux premières années 
(voir tableau). Ceci est dû d’une part à l’étude sur le fardeau 
de la maladie et d’autre part aux études qualitatives sur les 
raisons d’observance insuffisante des mesures de prévention 
par le personnel en contact avec les groupes à risque. Les frais 
liés à l’enquête au niveau national sur la couverture vaccinale 
de trois groupes cibles ainsi que les frais en ressources hu-
maines restent stables durant la période.

Il est à prévoir que les coûts en ressources humaines soient 
également stables dans les deux autres domaines. Concernant 
la promotion de la vaccination, des frais pour le matériel 
d’information (média et production) sur la prévention de la 
grippe ainsi que la contribution à l’organisation de la journée 
nationale de vaccination viennent s’ajouter.

Coûts annuels de l‘OFSP pour la mise en œuvre de GRIPS 
(en milliers de francs) 

Coûts annuels

1. Recherche en santé publique

2. Protection des patients

3. Promotion de la vaccination

Total

2015/
2016

  425  

  100

  400

  925

2016/
2017
	
  500

  100

  400

1000

2017/
2018

  375

  100

  400

  875

2018/
2019
	
  375

  100

  400

  875

Mesures-clés

3. Promotion de la vaccination

Elaborer un concept de communication 
commun de la part de la Confédération et 
des cantons. 

Expliquer aux personnes à risque accru de 
complications l’importance que leur entou-
rage proche se vaccine afin de les protéger 
elles-mêmes.

Développer des notices attractives que la 
personne à risque pourra distribuer à son 
entourage proche.

Inviter systématiquement les personnes des 
groupes à risque accru de complications à un 
rendez-vous pour la vaccination.

Organiser des services d’information et 
de vaccination à bas seuil d’accès, selon 
les besoins et bases légales cantonales, par 
exemple dans les pharmacies, hôpitaux, per-
manences, entreprises, ONG ou par Spitex.

Optimiser l’approvisionnement des 
vaccins dans les cabinets médicaux et 
les pharmacies.
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Implications financières pour les autorités 
sanitaires cantonales 
Les autorités cantonales seront impliquées financièrement dans 
la recherche en santé publique au niveau des établissements 
médico-sociaux (EMS). Ceci concerne principalement les coûts de 
recherche active des cas d’infections nosocomiales grippales19.

Alors que des coûts additionnels dans le domaine de la sécurité 
des patients ne sont pas à prévoir de la part des autorités canto-
nales, une augmentation des coûts en promotion de la vacci-
nation est possible. Néanmoins, dans les cantons où des sites 
de vaccination à bas seuil d’accès sont déjà disponibes, aucune 
augmentation importante des dépenses pour la mise en œuvre 
de GRIPS n’est à prévoir. 

Finalement, les résultats de l’inventaire (mapping study) prévu 
dans le domaine de la recherche en santé publique et conduit par 
l’OFSP permettront aux cantons de mieux définir les dépenses 
nécessaires pour optimiser leurs interventions.

Implications financières pour les autres acteurs
Dans le domaine de la recherche en santé publique, les insti-
tutions de santé ne récoltant pas les données d’observance des 
mesures de prévention ou les cas de grippe diagnostiqués dans les 
établissements de santé qui ont été contractés dans ces établisse-
ments pourraient voir leurs dépenses augmenter. De plus, des frais 
pour des études qualitatives sur les raisons d’observance insuf-
fisante des mesures de prévention par le personnel en contact 
avec les groupes à risque sont également à prévoir. Concernant 
la sécurité des patients, les frais à la charge des directions des 
institutions de santé seront probablement à court terme. En effet, 
les mesures à prendre s’ajouteront au travail en cours pour assurer 
la sécurité des personnes prises en charge. 

Les institutions de formation pourraient connaître des budgets à 
la hausse afin d’adapter les formations et proposer une vaccination 
sur place.

19  Les frais de prélèvement, envoi et analyse reviennent à environ 32.50 francs par échantil-
lon (communication Samuel Cordey).

Interfaces avec 
d‘autres stratégies

Programme national de vaccination (NIP) 
Un Programme national de vaccination (NIP) est en cours 
d’élaboration par l’OFSP, en partenariat avec les acteurs prin-
cipaux. L’objectif général de ce programme sera de garantir la 
protection la plus adéquate possible de l’ensemble de la popu-
lation contre les maladies pouvant être évitées par la vaccinati-
on. Les trois domaines principaux sur lesquels se concentre le 
travail touchent à l’accès, aux incitations pour les fournisseurs 
de prestations et à la promotion des compétences en santé. Le 
NIP fera donc office de programme-cadre pour d’autres straté-
gies impliquant la vaccination, dont GRIPS fait aussi partie.

Plan pandémique suisse
Le Plan suisse de pandémie Influenza sert aux divers acteurs 
(Confédération, cantons, secteur privé) d‘outil de planification 
pour la préparation en cas de pandémie et de soutien à la coor-
dination internationale. Il décrit phase par phase l‘organisation 
des mesures à mettre en œuvre, leur but et le rôle des inter-
venants. 
(voir aussi www.bag.admin.ch/influenza/01120/01134/03058/
index.html?lang=fr)  

Stratégie nationale visant à surveiller, à prévenir et à com-
battre les infections nosocomiales (Stratégie NOSO) 
Cette stratégie est en cours d’élaboration et sa mise en œuvre 
est prévue dès 2016. Il est attendu qu’elle soit en lien étroit 
avec GRIPS, ainsi qu’avec les autres stratégies de préventi-
on de la grippe qui suivront. En effet, le deuxième domaine 
d’action Protection des patients concerne avant tout la préven-
tion de la transmission à l’intérieur de l’établissement de san-
té. La Stratégie NOSO fait partie des priorités de la politique 
sanitaire du Conseil fédéral (« Santé2020 »). 
(voir aussi www.bag.admin.ch/themen/medizin/14888/index.
html?lang=fr)

Stratégie fédérale en matière de qualité dans le système 
de santé suisse
En 2009, le Conseil fédéral a approuvé la stratégie fédérale 
en matière de qualité dans le système de santé et, deux ans 
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plus tard, le rapport sur la concrétisation de cette stratégie. Il a 
ainsi défini les bases guidant l‘action de la Confédération dans 
les domaines de la qualité et de la sécurité des patients. La 
mise en œuvre de la stratégie en matière de qualité concerne 
le domaine de la fourniture des prestations dans le cadre de 
l’assurance obligatoire des soins (AOS) et est une des priorités 
du Conseil fédéral dans le cadre du programme de « San-
té2020 ». 
(voir aussi www.bag.admin.ch/themen/krankenversicherung/14791/
index.html?lang=fr)

Strategie Antibiotikaresistenzen (StAR)
Cette stratégie est en cours d‘élaboration et sera mise en 
œuvre à partir de 2016. Elle prend d’une part en compte les 
infections nosocomiales et promeut d’autre part la vaccinati-
on. Ceci s’applique en particulier aux vaccins qui, grâce à leur 
prévention des infections virales et bactériennes (par exemple 
des infections secondaires liées à la grippe) peuvent réduire 
l’emploi d’antibiotiques. La stratégie StAR fait partie des prio-
rités de la politique sanitaire du Conseil fédéral (Santé 2020). 
(voir aussi www.bag.admin.ch/themen/medizin/14226/index.
html?lang=fr)

Programme national alimentation et activité physique 
(PNAAP) 2008–2012 
La nutrition est un déterminant essentiel de la réponse immu-
nitaire. La surnutrition et l’obésité diminuent l’immunité, tandis 
que la carence en protéines et en micronutriments entraînent 
des réponses immunitaires altérées (Chandra, 2002). Ainsi, les 
mesures préventives préconisées en termes d’alimentation 
et d’activité physique régulière dans le PNAAP permettent de 
renforcer les défenses naturelles contre les infections telles 
que la grippe. Cependant, à elles seules, elles ne sont pas 
suffisantes pour se protéger efficacement contre la grippe. 
(voir aussi www.bag.admin.ch/themen/ernaehrung_bewegung/13227/
index.html?lang=fr)

Glossaire

Cas de maladie sévère due à la grippe saisonnière :  
Personne admise à l’hôpital avec une grippe confirmée par un 
test de laboratoire. Ceci est conforme à la définition de l’ECDC 
qui est : person admitted to hospital with a laboratory-confir-
med influenza infection (ECDC, 2012).

Dossier électronique de vaccination :  
Il est la version électronique du carnet de vaccination en format 
papier et contient plus d’information, comme par exemple les 
antécédents, allergies, médication en cours et le statut immuni-
taire. Il fait partie du futur dossier électronique du patient (DEP) 
et peut être désormais appliqué dans toute la Suisse (voir égale-
ment www.e-health-suisse.ch/umsetzung/00135/00218/00249/
index.html?lang=fr).

Etablissements de santé :  
Ceci comprend les hôpitaux de soins généraux et les cliniques 
spécialisées ; les établissements médico-sociaux, incluant les 
maisons pour personnes âgées et homes médicalisés ; et les 
institutions pour personnes handicapées, personnes dépen-
dantes et personnes présentant des troubles psychosociaux 
(selon classification par l’Office fédéral de la statistique).

Fardeau de la maladie :  
Impact médical, social et économique d’un problème de santé, 
quantifié au niveau d’une population. Il est mesuré par le coût, 
la morbidité, la mortalité ou autres indicateurs. Les indicateurs 
économiques d’un fardeau de la maladie sont les coûts directs 
des soins de santé et les coûts indirects dus à une perte de 
productivité (absentéisme).

Institutions de santé :  
Comprend les établissements de santé, ainsi que le secteur 
ambulatoire des soins, notamment les médecins indépen-
dants, les pharmacies et les soins à domicile de type organisa-
tions Spitex.
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Multiplicateurs :  
Groupes d’acteurs susceptibles de relayer les messages-clés 
concernant la grippe et sa prévention. On y trouve principale-
ment les professionnels de santé (tant en milieu stationnaire 
qu’ambulatoire), les autorités cantonales, les médias, les em-
ployeurs, les pharmaciens et les enseignants.

Personnel des institutions de santé :  
Il s’agit des médecins ; du personnel soignant (soins infir-
miers), médico–technique, médico-thérapeutique, des services 
sociaux, de l’économie domestique et de restauration, des 
services techniques, incluant le personnel des pharmacies ; 
et du personnel administratif (selon classification par l’Office 
fédéral de la statistique).
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